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1 Généralités  
1.1 Préambule 
La commune de Ploufragan a sollicité Saint Brieuc Armor Agglomération compétente en matière de 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour lancer une procédure de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU pour permettre la mise en œuvre d’un projet d’aménagement et de 
renouvellement urbain porté par un opérateur privé sur le secteur de Carpont en limite avec la 
commune de St Brieuc. 

La déclaration de projet se prononcera sur l’intérêt général de l’opération et apportera au document 
d’urbanisme les adaptations nécessaires à la réalisation du projet (ouverture à l’urbanisation de la zone 
2 AUy).  

Le PLU de la commune de PLOUFRAGAN a été approuvé le 13 décembre 2011 et a fait l’objet de 
plusieurs procédures de modification. 

Un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) est en cours d’élaboration. Il a été arrêté par 
délibération du conseil de Saint Brieuc Armor Agglomération le 29/02/2024. 

 

1.2 Cadre réglementaire  
La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité́ du PLU est prévue aux articles 
L.153-54 à L.153-59, R153-13 et R153-15 du code de l'urbanisme et permet de faire évoluer le 
document sans passer par la procédure de révision. 

L'enquête publique porte à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du Plan 
Local d'Urbanisme.  

Le projet est soumis à évaluation environnementale systématique. Une concertation préalable est 
donc obligatoire en application de l’article L.103-2 du code de l’urbanisme. 

1.3 Contexte communal et intercommunal 
PLOUFRAGAN est une commune en continuité de la ville de ST BRIEUC dans le département des Côtes 
d’Armor. Par cette proximité, elle bénéficie d’une forte attractivité résidentielle et économique. La 
partie urbanisée se situe à l’est en continuité immédiate de St Brieuc alors que la partie ouest est rurale 
et présente des paysages naturels et agricoles. PLOUFRAGAN compte 11 487 habitants et appartient 
depuis 2017 à la communauté d’agglomération Saint Brieuc Armor Agglomération forte de 32 
communes et de plus de 150 000 habitants. L’agglomération est bien desservie par la RN 12 (Rennes-
Brest) et un réseau de routes départementales la reliant aux différents pôles du département. 

 

2 Le projet 
2.1 Localisation du projet      
Situé au nord-est de la zone urbanisée de Ploufragan, le site du projet est une friche industrielle de 3,2 
hectares. Il est bordé à l’est par une fonderie (St Brieuc Fonderie), au sud et au nord par des activités 
commerciales et artisanales, à l’ouest par de l’habitat. Il était utilisé pour le stockage de déchets 
industriels inertes, en particulier des sables de fonderie.  
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2.2 Nature et caractéristiques du projet  
La commune de Ploufragan et Saint Brieuc Armor Agglomération souhaitent ouvrir à l’urbanisation la 
zone 2AUy du secteur de Carpont, pour permettre la mise en œuvre d’un projet d’aménagement et de 
renouvellement urbain porté par un opérateur privé. Le projet vise à : 

- Dépolluer le site qui a appartenu à l’entreprise SAS Manoir Industrie (aujourd’hui St Brieuc 
Fonderie). La DREAL a validé un processus d’opération de dépollution prescrit par arrêté du 
Préfet des Côtes d’Armor du 19 août 2020. 

- L’aménagement du site pour l’accueil d’activités commerciales avec des structures bâties 
exclusivement de plain-pied. 

 

2.3 L’intérêt général du projet 
Le projet envisagé doit présenter un intérêt général au sens de l’article L 102-1 du code de l’urbanisme 
en répondant à des conditions de destination, de consistance et d’utilité publique. 

Le dossier expose que le projet d’aménagement permettra de régénérer et de requalifier une friche 
située en entrée de ville en assurant sa dépollution conformément aux prescriptions de la préfecture 
des Côtes d’Armor et participant ainsi aux enjeux de sobriété foncière.  

La zone humide au nord de la zone sera intégralement préservée, voire améliorée contribuant ainsi à 
l’amélioration de la qualité de l’environnement et du cadre de vie.  

Le projet vise à compléter et diversifier l’offre commerciale du secteur permettant la création 
d’emplois à proximité de zones d’habitat, dans un secteur bien desservi par les transports en commun. 

Il s’accompagnera de la création d’un rond-point et de pistes cyclables afin de sécuriser les 
déplacements. Un arrêt de bus sera déplacé afin d’en améliorer l’accessibilité. 

 

2.4 La mise en compatibilité du PLU 
La mise en œuvre du projet nécessite la mise en compatibilité du PLU de PLOUFRAGAN. 

En effet, le projet consiste en l’implantation de bâtiments à vocation commerciale et d’un espace de 
stationnement associé en zone 2AUy et, pour une petite partie du stationnement, en zone Uy. 
Le projet prévoit d’implanter le bassin de gestion des eaux pluviales en partie sur une zone N.  
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Le projet n’est donc pas compatible avec le règlement de la zone 2AUy, qui est une zone à urbaniser à 
vocation économique mais inconstructible dans l’immédiat ni avec la vocation et le règlement de la 
zone N (zone naturelle). Une zone humide est identifiée sur la zone N. 

Par ailleurs, la commune de Ploufragan prévoit l’aménagement d’un rond-point sur la rue du Carpont 
pour sécuriser l’accès au projet, ainsi qu’aux commerces et services existants de l’autre côté de cette 
rue. Un emplacement réservé est nécessaire afin d’assurer sa mise en œuvre.  

Les modifications à apporter au règlement graphique portent donc sur : 

- Classement en zone 1AUy du périmètre d’implantation du projet aujourd’hui situé en 2AUy  
- Adaptation du périmètre de la zone N au nord  
- Adaptation du périmètre de la trame zone humide  
- Ajout d’un emplacement réservé́  

I  

Un règlement littéral est proposé pour la zone 1 AUy qui n’existe pas au règlement actuel. Il définit les 
règles applicables en termes d’occupation des sols, de desserte et de raccordement aux réseaux, 
d’implantation des constructions, de hauteur et d’aspect extérieur, de stationnement… 

Une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) est ajoutée. Elle fixe les orientations 
en termes d’objectifs, d’intégration, de déplacements (véhicules, cycles et piétons), d’environnement 
(dépollution, fonctionnalité zone humide, gestion des eaux pluviales, espaces verts, énergie 
renouvelable). 
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2.5 Étude des impacts sur l’environnement 
Les éléments de ce chapitre sont issus du dossier de déclaration de projet et du résumé non technique 
présentés dans le dossier d’enquête publique 

2.5.1 État initial de l’environnement 
Le milieu naturel : 

Le secteur d’étude n’entrecoupe aucun périmètre de protection du milieu naturel (ZNIEFF, zone Natura 
2000). La Zone Spéciale de Conservation (ZSC) : « La baie de St Brieuc Est » est à environ 5km au sud-
ouest du site et la Zone de Protection Spéciale (ZPS) : « La baie de St Brieuc Est » est à 5 km.  

Le site se situe en dehors des grandes continuités écologiques établies par le Schéma Régional de 
Cohérence Écologique de Bretagne (SRCE).  Des boisements rivulaires des cours d’eau sont présents 
dans un rayon de 2 km (vallée de l’affluent du Gouedic et vallée du Gouedic). Le site en lui-même 
comprend un affluent du Gouedic dont l’état est fortement dégradé.  

Aucune espèce végétale protégée ni menacée n’a été trouvée sur le site. Des espèces végétales 
exotiques envahissantes ont été identifiées. Il est nécessaire de limiter leur propagation. 

4 formes d’habitat ont été distinguées : les milieux anthropisés, la saulaie marécageuse et le boisement 
de chênaie accolé, les fourrés avec espèces invasives, les prairies humides. 
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En ce qui concerne la faune, il ressort que le site d’étude ne présente pas d’enjeux en termes de 
préservation d’espèces. 

Enfin, une zone humide est identifiée sur le site pour un superficie de 0,32 hectares par les critères 
botanique et pédologique. Elle se situe à proximité de l’affluent du Gouedic en fond de vallon. 

Le cadre physique : 

Le site d’étude est une zone de remblai sableux, le sol est friable et la hauteur du remblai conséquente. 
La topographie marquée du site concentre les écoulements vers le fond du vallon où se trouve un 
affluent du Gouedic : le ruisseau de la Ville Pas Jouha. 

Le Gouedic est un cours d’eau essentiellement urbain en mauvais état écologique.  

Le milieu urbain et paysager : 

Le site d’étude est délimité : 

- A l’ouest par de l’habitat de type pavillonnaire 
- A l’est par le site de la fonderie 
- Au sud par une zone commerciale  
- Au nord par la rue Émile Zola 

Le site est relativement confidentiel, masqué par des boisements et haies au niveau de la rue du 
Carpont, et par une continuité bâtie sur la rue Luzel. La topographie crée une limite naturelle au nord 
par le vallon de la Ville Pas Jouha. 

C’est un paysage de périphérie de ville avec le développement de grandes infrastructures routières 
aux abords, l’implantation de la fonderie et de la zone commerciale se mêlant à un tissu pavillonnaire.  

Le site a été utilisé pendant plusieurs années comme zone de dépôts de sables issus de l’activité de la 
fonderie. Les zones situées en périphérie de la zone de stockage sont colonisées de différentes 
essences arbustives.  

Le milieu socio-économique : 

Le site est concerné par deux infrastructures, la D712 classée en catégorie 2 en nuisance sonore soit 
un secteur affecté de 250 mètres qui couvre une majeure partie du site et les rues de Carpont et de 
Luzel classées en catégorie 4 soit un secteur affecté de 30 mètres.  
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Le site d’étude appartenait à SAS St Brieuc Fonderie qui a stocké des sables de fonderie et des déchets 
industriels inertes. La fonderie a procédé à une cessation partielle d’activité en 2018 en arrêtant la 
zone de stockage des sables de fonderie et de déchets industriels inertes. Le mémoire de cessation 
d’activité met en évidence des impacts en métaux lourds, plutôt peu solubles dans les eaux 
souterraines. 

Urbanisme et risques naturels et technologiques : 

Le site d’étude n’est pas concerné par un périmètre de protection d’un monument historique ni par 
un site classé ou inscrit. Il ne situe pas en zone de présomption de prescriptions archéologiques. 

Le site n’est pas sensible au risque inondation. Il est classé en aléa moyen sur le risque retrait-
gonflement des argiles. 

Le site est desservi par les réseaux d’eau potable et d’eaux usées. La station d’épuration a une capacité 
suffisante aux besoins du projet. Une canalisation d’eaux usées traverse actuellement le site. 

 

2.5.2 Incidence du projet sur l’environnement et mesures prises pour Éviter, Réduire et Compenser 
Le projet vise à réaliser une opération de renouvellement urbain sur un site pollué. L’entreprise de 
fonderie SAS Manoir St Brieuc a obtenu un accord sur le process d’opération de dépollution (arrêté 
préfectoral du 19 aout 2020). La mesure de gestion proposée est le recouvrement par un dallage ou 
de la terre végétale.  

Incidences sur le milieu naturel 

Le projet retenu vise à protéger la zone humide de 0,32 ha au nord du site. La création d’une haie sur 
talus séparant la zone humide et la zone d’activités sera réalisée avant travaux. 

Une gestion adaptée sera mise en place pour lutter contre la propagation des plantes invasives. La 
suppression de la végétation sera réalisée en dehors de la période de sensibilité des espèces. Une 
réflexion sera engagée sur l’éclairage du site afin de préserver la trame sombre de la zone humide. 

Incidences du projet sur la ressource en eau 

En matière d’eaux usées, la canalisation traversant le site sera dévoyée sur la rue de Luzel et la rue du 
Carpont via la D712.  

Le site du projet dépend du système d’assainissement collectif du secteur de St Brieuc. Les effluents 
supplémentaires de l’ordre de 37,5 EH seront traités par la station d’épuration du Légué, qui a la 
capacité suffisante. 

En matière d’eaux pluviales, deux types d’incidences sont à noter sur le site : 

- les incidences quantitatives : l’urbanisation et les mesures de dépollution du site (dallage) 
seront à l’origine d’une diminution des temps de concentration et engendreront des débits de 
pointe supérieurs vers le milieu récepteur par rapport à la situation actuelle.  

Le porteur de projet privilégiera la préservation d’espaces végétalisés, telle que la zone humide. Par 
ailleurs le règlement prévoit 20 % d’espaces végétalisés et des places de stationnement perméables. 

La gestion des eaux pluviales sera assurée par un bassin au sud-est du projet en dehors du site pollué. 

- les incidences qualitatives : la pollution générée par l’aménagement reste non négligeable 
puisque les eaux pluviales en ruisselant sur les zones imperméabilisées se chargent en 
pollution avant leur transfert dans le bassin versant concerné.  

Ainsi, le projet est prévu de manière à préserver la zone humide avec un profil de terrain qui aura une 
orientation de pente Nord Sud. Ainsi, l’ensemble des eaux sera ramené vers le bassin situé au sud. 
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Afin de ne pas dégrader la qualité des milieux aquatiques des ouvrages de rétention-décantation 
seront intégrés au projet 

Incidences acoustiques : 

L’implantation d’une zone d’activités va provoquer une augmentation du trafic routier et donc une 
augmentation de sources de nuisances sonores. Un écran végétal constituant une zone tampon est 
prévu en limite avec les habitations voisines. Une partie des déchargements se fera sous auvent et les 
camions de livraison ne seront pas équipés de groupe de froid. 

2.6 Compatibilité avec les plans et programmes 
Le Schéma de Cohérence Territorial du Pays de St Brieuc (SCoT) 

Le SCoT du Pays de St Brieuc a été approuvé en 2015. Un nouveau SCoT est en cours d’élaboration par 
le syndicat mixte de la baie de St Brieuc. Il a été arrêté par le comité syndical le 16 février 2024. Une 
orientation du SCoT du pays de St Brieuc actuellement en vigueur affirme : « le renouvellement urbain 
comme mode de développement prioritaire ». Une autre fonde « le développement d’activités sur des 
zones existantes ou sur une localisation privilégiée des espaces d’activité ». Le projet est partiellement 
couvert par une Zone d’Aménagement Commercial (ZACOM). Il est jugé compatible avec les 
orientations du SCoT.  

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Le PCAET de St Brieuc Armor Agglomération a été adopté le 26 septembre 2019. Sur la thématique 
aménagement, il privilégie « l’optimisation du foncier économique et favorise la reconversion de 
friches ». En ce qui concerne les eaux pluviales, il vise à « limiter la pollution des eaux pluviales » et en 
matière d’énergie renouvelable, il favorise la « production d’électricité renouvelable ». Le projet est 
jugé compatible avec ces orientations. 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 

Le SRCE Bretagne a été adopté par arrêté préfectoral le 2 novembre 2015. La commune de Ploufragan 
est incluse dans le grand ensemble de perméabilité n°15 du bassin de St Brieuc de Saint Quai Portrieux 
à Erquy. Les enjeux sur ce territoire sont notamment la préservation de la fonctionnalité écologique 
des milieux et la préservation des zones humides. 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire Bretagne 2022-2027 a 
été adopté le 3 mars 2022. Le projet doit être compatible avec le SDAGE du bassin Loire Bretagne.  

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) baie de St Brieuc a été approuvé le 30 
janvier 2014 par le préfet des Côtes d’Armor. Le projet doit être compatible avec ce document. 

 

3 Concertation préalable  
 

3.1 Modalités de la concertation 

Conformément au 2° de l’article R.104-13 du code de l’urbanisme et au I-2°-c de l’article R.104-11 du 
code de l’urbanisme, la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Ploufragan 
est soumise à évaluation environnementale. De ce fait, en application de l’article L.103-2 du code de 
l’urbanisme, la procédure doit faire l’objet d’une concertation obligatoire associant, pendant toute la 
durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées.  

Par délibération 189-2022 en date du 22 septembre 2022, St Brieuc Armor Agglomération a fixé les 
objectifs poursuivis et les modalités de concertation préalable dans le cadre de la procédure de 
déclaration de projet valant mise en compatibilité n°4 du Plan local d’Urbanisme de Ploufragan.  
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Les modalités ont consisté en : 

- La mise à disposition du dossier au public en mairie de Ploufragan et sous format numérique 
sur les sites internet de St Brieuc Armor Agglomération et de la commune de Ploufragan avec 
possibilités de transmettre des observations sur un registre ou par messagerie électronique, 

- Une publicité par avis dans la presse et sur les sites internet de St Brieuc Armor Agglomération 
et Ploufragan,  

- Un panneau d’exposition consultable en mairie de Ploufragan. 
 

3.2 Bilan de la concertation 
Deux observations ont été envoyées par voie électronique émanant de deux enseignes de bricolage et 
jardinage qui craignent une concurrence et un déséquilibre économique et non une complémentarité 
d’offre.  

La non compatibilité avec le SCoT est mise en avant. 

En réponse aux avis formulés :  

Concernant la compatibilité du PLU au SCoT elle est examinée de façon globale. St Brieuc Armor 
Agglomération considère que le développement d’une offre commerciale complémentaire, pour des 
activités ne pouvant pas trouver leurs places en centralités, est compatible avec le SCoT. La parcelle 
est partiellement en ZACOM.  

Concernant la garantie de l’équilibre économique sur la zone, la modification du PLU permet d’ouvrir 
une zone 2AUy à l’urbanisation. Le PLU ne peux que règlementer le type de commerce en fonction des 
sous-destinations énumérées à l’article R.151-28. Il ne peut en aucun cas créer ses propres destinations 
ou sous-destinations comportant des règles spécifiques, ni règlementer les fonds de commerce en 
interdisant l’implantation d’une jardinerie.  

4 Les avis réglementaires 
4.1 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). 
L’avis de l’autorité environnementale ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité du 
rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale présentée par le maitre d’ouvrage 
et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. 
 
Synthèse de l’avis 

Les enjeux environnementaux du projet identifiés comme prioritaires sont :  

- la préservation de la biodiversité, au regard de la proximité de milieux naturels présentant un 
intérêt pour la faune ; 	

Prise en compte : classement en zone N de l’intégralité de la zone humide et de ses abords et plantation 
d’une haie sur talus en périphérie de la zone N 

- la reconquête des milieux aquatiques, au regard de la proximité du cours d’eau et de sa zone 
humide d’accompagnement ; 	

Prise en compte : les risques de pollution des milieux aquatiques dus à l’ancienne utilisation industrielle 
du site ont été écartés lors de la cessation d’activité ́partielle de la fonderie, les résultats d’analyses du 
sol ayant mis en évidence des polluants peu solubles dans l’eau.  
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- le projet prescrit la gestion des eaux pluviales à la parcelle et la réalisation de 20 % d’espaces 
végétalisés interdisant tout rejet direct dans la zone humide. 

Recommandation : traduire la perméabilité des places de stationnement et la mise en œuvre de toitures 
végétalisées par des prescriptions dans un des documents opposables et non en simple 
recommandation 

- la limitation des risques et nuisances, en particulier les risques sanitaires relatifs à la pollution 
du sol. 	

Prise en compte : l’Agence Régionale de la Santé (ARS) a émis un avis favorable au projet au regard de 
la prise en charge de la pollution des sols et de la destination de la zone à terme (commerces), estimant 
ainsi le risque sanitaire résiduel comme faible. 

- en matière de déplacements, le PLU impose une sortie des camions de livraison rue du Carpont 
mais sans évaluation. 

Recommandation : introduire dans le règlement écrit l’interdiction d’utiliser le site pour la construction 
d’établissements à caractère sensible (crèches, écoles, …) et	mieux justifier les choix fait en matière de 
circulation en proposant des solutions alternatives pour une meilleure prise en compte des risques et 
nuisances dus aux transports et aux livraisons.  

- un enjeu plus secondaire est la prise en compte des déplacements et de l’énergie. 

Prise en compte : le projet prend bien en compte la problématique des déplacements à l’intérieur du 
site. Il émet des recommandations pour des constructions plus écologiques. 

Recommandation :  traduire plus efficacement les mesures énergétiques qu’elle souhaite mettre en 
œuvre au sein des documents opposables.  

En conclusion :  

La réhabilitation de ce secteur, autrefois industriel et constituant aujourd’hui une enclave dans la zone 
urbaine de Saint-Brieuc – Ploufragan, participe aux objectifs de réduction de consommation des sols. 
Le projet devrait permettre une meilleure prise en considération des enjeux relatifs à la préservation 
de l’eau et des milieux aquatiques. Le dossier mériterait :  

- de justifier davantage les choix réalisés par la collectivité et de présenter différentes options 
d’aménagement, en particulier au regard des déplacements internes de la zone et de sa 
connexion avec le réseau routier existant ;	

- de mieux traduire les volontés de la collectivité dans les documents opposables que sont le 
règlement et les OAP, en particulier sur les thématiques de la gestion des eaux pluviales et de 
l’efficacité énergétique, voire de la maximisation de la densité sur le site. 	

	

4.2 L’examen conjoint des Personnes Publiques Associées 
La réunion d’examen conjoint a eu lieu le vendredi 19 janvier 2024 en présence de M. le Borgne, Vice-
Président à l’urbanisme de St Brieuc Armor Agglomération et de Monsieur Moulin, maire de 
Ploufragan. 
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Étaient également présents des représentants de la Préfecture des Côtes d’Armor, de la DDTM, du 
Syndicat Mixte de la Baie de St Brieuc, de la Chambre d’Agriculture et de la Chambre de Commerce et 
de l’Industrie, des services de St Brieuc Armor Agglomération et du bureau d’études Prigent et 
Associés. 

Il est rappelé que les deux principaux objectifs du projet sont la dépollution et l’aménagement de 
l’intégralité du site.  L’arrêté préfectoral sur la dépollution impose des constructions commerciales 
avec du passage temporaire. L’habitat est interdit. 

Les remarques des PPA ont porté sur : 

Pour la DDTM, la procédure est d’intérêt général sur le projet de dépollution et d’optimisation du 
foncier. Cependant il est relevé une incompatibilité avec le SCoT au motif que le secteur du projet n’est 
que très partiellement couvert par une Zone d’Aménagement Commercial (ZACOM) qui délimite les 
implantations commerciales. 

La Chambre d’Agriculture met en évidence que le projet n’est pas compatible avec le SCoT qui se situe 
que très partiellement en ZACOM. 

La Chambre de Commerce et de l’Industrie n’a pas de remarques sur le projet. 

Le Syndicat Mixte de la Baie de St Brieuc en charge du SCoT approuve la notion d’intérêt général du 
projet sur la sécurisation des déplacements, la dépollution et le cadre de vie. En revanche il s’interroge 
sur : 

- La question de la diversification de l’offre de services par rapport aux pôles existants 
- L’absence d’orientation sur le commerce et hors ZACOM dans le dossier 

Trois points demeurent en suspens : 

- Déplacements de commerces existants ? 
- Réduction de la zone N avec le déplacement du bassin de récupération d’eau pluviale ? 
- Inventaire des zones humides à transmettre au SAGE 

En réponse à ces points, St Brieuc Armor Agglomération et la commune de Ploufragan, mettent en 
avant l’aspect environnemental du projet avec la dépollution du site, projet validé par la DREAL et 
l’ARS. Le portage par un opérateur privé est une opportunité de requalification de ce site. Il permet en 
outre d’améliorer les conditions de déplacement et de sécurité sur le secteur (meilleure accessibilité 
aux bus). Le futur SCoT en cours d’élaboration sera moins précis dans la localisation des Secteurs 
d’Implantation Périphériques (SIP) des commerces. 

4.3 Avis reçus des personnes publiques associées  
La Chambre des Métiers et de l’Artisanat par courrier du 22 décembre 2023 émet un avis favorable 
au projet sans observations. 

Le Département des Cotes d’Armor, par courrier du 15 janvier 2024 émet un avis favorable au projet 
sans observations. 

La Chambre de Commerce et de l’Industrie par courrier du 21 décembre 2023 précise qu’elle n’a pas 
de remarques particulières concernant le projet. 

L’institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO), par courrier électronique du 15 janvier 2024, 
indique qu’elle n’a pas d’observations particulières à formuler. 

Le syndicat Mixte de la Baie de St Brieuc a communiqué ses observations par courrier du 17 janvier 
2024 suite à l’examen du dossier au regard du SCoT en vigueur par le groupe de suivi « Documents 
d’urbanisme et Aménagement Commercial ». 

Selon ces membres, le projet participe à : 

- L’amélioration de la qualité de l’environnement et du cadre de vie  
- Au recyclage du foncier et à limitation de l’artificialisation des sols 
- A la sécurisation des déplacements sur le secteur 
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En revanche, l’intérêt général concernant la diversification de l’offre de services aux habitants à 
proximité d’un pôle existant d’activités commerciales et de services interroge. 

Le dossier de déclaration de projet ne mentionne pas les orientations du SCoT en vigueur en matière 
d’aménagement commercial. La majeure partie du secteur d’implantation du projet se situe hors du 
périmètre de la ZACOM du Carpont défini au SCoT de 2015. 

 

5 Composition du dossier d’enquête 
 

                 DOSSIER de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU  
N°   Pages 
1  Arrêté prescrivant l’enquête publique concernant 

l’intérêt général du projet de renouvellement urbain de 
l’ancien site de Manoir Industrie et sur la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité n°4 du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune de PLOUFRAGAN 

4 

2  Prescription de la procédure 4 
3  Notice (présentation du projet, intérêt général du 

projet, état initial de l’environnement, mise en 
compatibilité du PLU, incidences potentielles et 
séquence ERC, articulation avec les documents supra-
communaux, résumé non technique) 

73 

4  Pré-diagnostic écologique (flore, zones humides, faune) 71 
5  Bilan de la concertation  15 
6  Avis de la Mission Régionale d’Autorité 

environnementale (MRAe) 
9 

7  Note de synthèse avis MRAe 1 
8  Compte rendu examen conjoint Personnes Publiques 

Associées (PPA) 
11 

9  Réponses Avis PPA 4 
10  Plan masse du projet  1 
11  Autres avis PPA 6 

 
 

Publicité 
12  Copie du premier avis d’ouverture d’enquête publique 

dans la presse 
2 

  Copie du second avis d’ouverture d’enquête publique 
dans la presse  

2 

  Affichage mairie 1 
  Localisation des panneaux d’affichage sur site des avis 

d’enquête publique  
3 

  Panneau lumineux  1 
  Site internet et réseaux sociaux 4 
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6 Déroulement de l’enquête  
6.1 Désignation  
Par décision n° E24000005/35 en date du 24 janvier 2024, le Président du Tribunal Administratif de 
Rennes a désigné Sylvie CABARET en qualité de commissaire enquêtrice pour l’enquête publique ayant 
pour objet la déclaration de projet relative à la réhabilitation d’un espace industriel pollué emportant 
mise en compatibilité n°4 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Ploufragan. 

6.2 Participation du public  
Par arrêté du Président de St Brieuc Armor Agglomération du 13 février 2024, la durée de l’enquête 
publique unique est fixée à 33 jours consécutifs du lundi 4 mars 2024 à 9 heures au vendredi 5 avril 
2024 à 16 heures 30.  

Les dossiers d’enquête sont tenus à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête aux 
heures habituelles d’ouverture de la mairie de PLOUFRAGAN. Ils sont également consultables sur le 
site internet de St Brieuc Armor Agglomération (www.saintbrieuc-armor-agglo.bzh) et sur le site de la 
commune (www.ploufragan.fr) 

Les personnes intéressées peuvent consigner leurs observations sur le registre papier ouvert à cet effet 
à la mairie de PLOUFRAGAN ou les adresser par courrier à l’attention de la commissaire enquêtrice en 
mairie de PLOUFRAGAN ou par courriel à l’adresse urbanisme@ploufragan.fr 

Les dates de permanence à la mairie de PLOUFRAGAN sont fixées comme suit : 

- Lundi 4 mars 2024 de 9 heures 30 à 12 heures 30 
- Mardi 26 mars 2024 de 15 heures à 18 heures  
- Vendredi 5 avril 2024 de 13 heures 30 à 16 heures 30  

6.3 Publicité – Communication  
- Presse 

L’avis d’enquête publique est paru dans la presse locale 0uest France et le Télégramme à la rubrique 
des annonces légales le jeudi 15 février 2024 pour le premier et le vendredi 8 mars 2024 pour le second. 

Un article a par ailleurs été consacré au projet dans le journal Ouest France du 23 février 2024. 

- Affichage 

L’affichage a été réalisé au siège de St Brieuc Armor Agglomération, en mairie de Ploufragan ainsi que 
sur les lieux du projet rue du Carpont et rue Émile Zola. L’information est également portée sur le 
panneau d’information lumineux rue de la mairie.  

St Brieuc Armor Agglomération a fourni à l’issue de l’enquête une attestation d’affichage en date du 9 
avril 2024 

- Internet 

L’avis d’enquête est consultable sur les sites de St Brieuc Armor Agglomération et de la commune de 
PLOUFRAGAN  

- Réseaux sociaux  

L’information est également diffusée sur le site Facebook de la commune de Ploufragan. 

6.4 Travaux préparatoires 
Après la désignation par le tribunal administratif, j’ai pris contact avec Delphine CHAPELAIN, cheffe de 
projet au service urbanisme de St Brieuc Armor Agglomération pour l’organisation des permanences 
et échanger sur les éléments liés à la procédure administrative. 

J’étais également en relation avec monsieur Erwan Tanguy, responsable de l’urbanisme a la mairie de 
PLOUFRAGAN pour l’organisation en mairie. 

http://www.saintbrieuc-armor-agglo.bzh/
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Le 15 février 2024, j’ai pu visiter le site du projet en présence de monsieur Le Borgne, vice-président à 
l’urbanisme à St Brieuc Armor Agglomération, de monsieur Decreton, adjoint au maire à l’urbanisme 
à la mairie de Ploufragan, de madame Chapelain, cheffe de projet et Erwan Tanguy. A cette occasion, 
nous avons pu échanger sur le projet. J’ai récupéré le dossier d’enquête et suis passée en mairie pour 
parapher les documents et voir les conditions matérielles de la tenue de l’enquête. Nous avons pu 
échanger sur le dossier. 

Le 29 février 2024, j’ai échangé par visio-conférence avec Monsieur GROLLEAU, porteur de projet et 
monsieur SOREL, directeur du magasin Leclerc pour une présentation de leur projet (historique, état 
d’avancement). 

6.5 Travaux pendant l’enquête 
Le 4 mars 2024 avant l’ouverture de l’enquête et de la première permanence, j’ai contrôlé et complété 
le dossier d’enquête et ouvert et paraphé le registre comportant 33 feuillets non mobiles. J’ai pu 
constater l’avis d’affichage au public à la porte de la mairie. 

A la demande du Syndicat Mixte de la baie de St Brieuc, le dossier a été complété de l’avis écrit du 17 
janvier 2024, le 14 mars 2024. J’ai procédé au paraphe du document lors de ma deuxième permanence. 

6.6 Déroulement des permanences 
L’enquête s’est déroulée dans une salle au rez-de-chaussée de la mairie. 

Permanence du lundi 4 mars de 9 heures 30 à 12 heures 30  

Aucune visite, aucune observation 

Permanence du mardi 26 mars de 15 heures à 18 heures. 

Une visite et remise d’un courrier porté au registre. 

Permanence du vendredi 5 avril de 13 heures 30 à 16 heures 30. 

Visite de Monsieur le Maire de Ploufragan, monsieur Remy Moulin, qui m’a exposé la position favorable 
de la commune de Ploufragan au projet soumis à enquête publique. 

6.7 Clôture de l’enquête 
Le 5 avril 2024 à 16 heures 30, j’ai clos le registre d’enquête. 

7 Les observations du public  
7.1 Bilan     
L’enquête publique ayant pour objet la déclaration de projet relative à la réhabilitation d’un espace 
industriel pollué emportant mise en compatibilité n°4 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Ploufragan a donné lieu à quatre observations portées au registre d’enquête, deux adressées par mail, 
une par courrier et une inscrite au registre. 

Monsieur le maire de la commune de Ploufragan s’est exprimé oralement sur le projet en portant l’avis 
favorable de la commune. 

Quatre personnes ont consulté le dossier sans porter d’observations. 

7.2 Observations portées sur le registre 
Observation 1 (Mail 1) 
Monsieur Vincent Grolleau, Société Leclerc qui apporte un plan modifié pour le dossier d’enquête 
publique en complément du plan n°10 afin de préciser la question des accès au site (modification des 
flux de livraison des commerces afin de dissocier la circulation des véhicules légers des poids lourds). Est 
également jointe une note descriptive et environnementale sur le projet envisagé. 
 
Observation 2 (COU 1) 
Monsieur Jean Michel HOSTIN et Madame Nathalie GASTON, exploitants du Bricomarché de Trégueux 
et Monsieur Pierre MACE, propriétaire du site ont remis un courrier : 
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Ils attestent que la réhabilitation de la friche industrielle relève d’un intérêt général et ne peut être que 
bénéfique pour l’agglomération. Cependant ils craignent que le projet commercial envisagé d’une 
enseigne de bricolage impacte leur entreprise et sa pérennité.  

Le projet est contraire aux prescriptions du Document d’Aménagement Commercial (DAC) du SCoT. 

La densité commerciale en équipement de la maison est déjà supérieure aux moyennes 
départementales et nationales. 

Le projet va à l’encontre du programme « action cœur de ville » mis en place par la ville de St Brieuc qui 
vise à renforcer le commerce de centre-ville et lutter contre la vacance commerciale. 

Observation 3 (REG 1) 
Monsieur LENI Jérôme de Ploufragan a porté les observations suivantes : 
Un avis favorable pour la dépollution du site. 

Un avis défavorable au projet commercial envisagé en raison : 

- de l’augmentation du trafic et de la capacité des infrastructures à l’absorber,  
- des nuisances sonores qui seront accrues, 
- de la protection de la faune et de la flore 
- des nombreuses friches industrielles sut le territoire de St Brieuc Agglomération 
- de l’augmentation d’une offre commerciale déjà présente sur le secteur 

Une proposition pour un aménagement végétalisé dans le prolongement et la continuité de la vallée du 
Goelo. 

Observation 4 (Mail 2) 
Monsieur Florent RELLA de la société Truffaut ne remet pas en question la vocation commerciale du 
projet d’aménagement envisagé mais s’inquiète d’une programmation qui viendrait déséquilibrer l’offre 
existante. 
7.2.1 Analyse des observations du public 
Le porteur de projet a apporté des éléments complémentaires d’information sur les modalités de 
desserte et d’accès au site notamment pour les flux de livraison 

Le public s’exprime favorablement à la dépollution du site et estime dans ce sens que cette opération 
est d’intérêt général. Cependant la programmation commerciale envisagée inquiète par rapport aux 
activités déjà présentes sur le secteur. 

Une non compatibilité avec le SCoT du pays de St Brieuc et de son Document d’Aménagement 
Commercial est mise en avant. 

Un aménagement paysager est proposé prenant en compte la faune et la faune et ne générant ainsi pas 
de nuisances sonores et de trafic. 

7.2.2 Procès-verbal de synthèse de l’enquête 
Le 12 avril 2024, conformément à l’article R 123-18 du code de l’environnement, j’ai remis et commenté 
à madame Delphine CHAPELAIN du service urbanisme de St Brieuc Agglomération, le procès-verbal de 
synthèse. 

7.2.3 Mémoire en réponse 
J’ai reçu le mémoire en réponse aux observations émises par courrier électronique le 24 avril 2024. 

Fin du rapport Partie 1.                                                                 Trélévern, le 3 mai 2024   

                                                                                                           La commissaire enquêtrice,  

          Sylvie CABARET 
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Annexes 
7.3 Glossaire 
 

Ae Autorité environnementale 
ARS Agence Régionale de Santé 
CDAC  Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
CFE Cotisation Foncière des Entreprises 
CLE Commission Locale de l’Eau 
DAAC Document d’Aménagement Artisanal et Commercial 
DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement 
E.P. Enquête Publique 
EBC Espaces Boisés Classés à conserver, à protéger ou à créer 
EnR Énergies Renouvelables 
ENS Espaces Naturels Sensibles 
EPCI Établissement Public de Coopération Intercommunale 
ERC Éviter, Réduire, Compenser 
ICPE  Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 
IFB Impôt sur le Foncier Bati (taxe foncière) 
MRAe Mission Régionale de l’Autorité environnementale 
OAP Orientation d’Aménagement et de Programmation 
PADD Projet d'Aménagement et de Développement Durable 
PCAET Plan Climat-Air-Énergie Territorial. Le PCAET est un outil de 

planification, à la fois stratégique et opérationnel, qui permet aux 
collectivités d’aborder l’ensemble de la problématique air-
énergie-climat sur leur territoire. 

PLH Plan Local de l'Habitat 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
PLUi Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
PLUi H Plan Local d'Urbanisme intercommunal tenant lieu de PLH 
SAGE  Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SBBA Saint Brieuc Armor Agglomération 
SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 
SDAGE  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SIP Secteur d’Implantation Préférentiel 
SRCAE Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie 
SRCE Schéma Régional de Cohérence Écologique 
SUP Servitude d'Utilité Publique 
TASCOM Taxe sur les Surfaces Commerciales  
TVB Trame Verte et Bleue 
ZACOM Zone d’Aménagement Commercial 
ZH Zones Humides 
ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Floristique et Faunistique  
ZPS Zone de Protection Spéciale (Natura 2000 - directive Oiseaux) 
ZSC Zone Spéciale de Conservation (Natura 2000 - directive Habitat 

Faune Flore) 
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7.4 Arrêté d’ouverture 
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7.5 Parutions légales et publications dans la presse 
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Type de numéro national d’identification : Siret.
N° national d’identification : 215 600 248 00011.
Ville : Bréhan.
Code postal : 56580.
Groupement de commandes : non.
Section 2 : Communication
Moyen d’accès aux documents de la consultation :
Lien URL vers le profil acheteur : https://marches.megalis.bretagne.bzh
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil ache-
teur : oui.
Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :
non.
Nom du contact : Franck Le Mouel.
Adresse mail du contact : 4, rue Saint-Louis, 56580 Bréhan.
N° de téléphone du contact : 02 97 38 81 31.
Section 3 : Procédure
Type de procédure : procédure adaptée ouverte.
Condition de participation :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle, conditions/moyens de preuve :
voir règlement de consultation.
Capacité économique et financière, conditions/moyens de preuve : voir règle-
ment de consultation.
Capacités techniques et professionnelles, conditions/moyens de preuve : voir
règlement de consultation.
Technique d’achat : sans objet.
Date et heure limites de réception des plis : 7 mars 2024 à 17 h 00.
Présentation des offres par catalogue électroniques : interdite.
Réduction du nombre de candidats : non.
Possibilité d’attribution sans négociation (attribution sur la base de l’offre ini-
tiale) : oui.
L’acheteur exige la présentation de variantes : non.
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : aménagement d’une maison d'assistantes maternelles.
Code CPV principal : 45000000-7.
Type de marché : travaux.
Lieu principal d’exécution du marché : Bréhan.
La consultation comporte des tranches : non.
La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché (si mar-
ché alloti, préciser pour chaque lot dans la description) : non.
Section 5 : Lots
Marché alloti : oui.
Los 01 : terrassements généraux, VRD, espaces verts.
Lot 02 : gros oeuvre, enduit.
Lot 03 : charpente bois.
Lot 04 : couverture, zinguerie.
Lot 05 : menuiseries aluminium.
Lot 06 : serrurerie, métallerie.
Lot 07 : menuiseries bois.
Lot 08 : agencement.
Lot 09 : cloisons sèches, plâtrerie, isolation.
Lot 10 : ragréage, sols souples, faïence.
Lot 11 : peinture, nettoyage.
Lot 12 : plomberie, ventilation.
Lot 13 : électricité, chauffage électrique.
Section 6 : Informations complémentaires
Visite obligatoire : non.

PLU de Ploufragan : organisation de l'enquête publique concernant
l'intérêt général du projet de nouvellement urbain

de l'ancien site de Manoir Industrie et sur la déclaration de projet
emportant mise en compatibilité n° 4 qui en découle

AVIS
Article 1er : objet et durée
Il sera procédé à une enquête publique sur l’intérêt général du projet de renouvelle-
ment urbain de l’ancien site de Manoir Industrie à Ploufragan et sur la déclaration de
projet emportant mise en compatibilité n° 4 du Plan local d’urbanisme de la commune
de Ploufragan qui en découle, pour une durée de 33 jours consécutifs, du lundi
4 mars 2024 à 9 h 00 au vendredi 5 avril 2024 à 16 h 30.
Article 2 : objectifs de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU
La procédure de mise en compatibilité vise à ouvrir à l’urbanisation une zone 2AUy
(zone d’urbanisation future à long terme à vocation économique) afin de permettre la
réalisation d’un projet d’intérêt général.
Les objectifs du projet urbain à traduire dans le document d’urbanisme ont été définis
par délibération n° DB-189-2022 du conseil d’agglomération du 22 septembre 2022. Ils
portent essentiellement sur :
- des objectifs urbains par la mise en oeuvre un projet de renouvellement urbain sur un
site de 3 hectares situé entre les centre-villes de Ploufragan et de Saint-Brieuc,
- et des objectifs économiques par l’aménagement de l’intégralité du site pour l’accueil
d’activités commerciales ne pouvant trouver place en centralité.
Le dossier a fait l’objet d’une évaluation environnementale systématique, sur laquelle la
MRAE a émis un avis délibéré en date du 11 décembre 2023. L’avis de l’autorité envi-
ronnementale sera joint au dossier d’enquête publique au même titre que le compte-
rendu de la réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées du 19 jan-
vier 2024, dans les mêmes modalités que le reste du dossier.
Article 3 : nomination de la commissaire enquêtrice
Par décision en date du 24 janvier 2024, le tribunal administratif de Rennes a désigné
Mme Sylvie Cabaret, en qualité de commissaire enquêtrice pour cette enquête.
Article 4 : siège et permanences de l’enquête
Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Ploufragan, 22, rue de la Mairie,
22440 Ploufragan. La commissaire enquêtrice se tiendra à la disposition du public pour
recevoir ses observations, propositions et contre-propositions écrites et orales à la mai-
rie de Ploufragan :
- le lundi 4 mars 2024 de 9 h 30 à 12 h 30,
- le mardi 26 mars 2024 de 15 h 00 à 18 h 00,
- le vendredi 5 avril 2024 de 13 h 30 à 16 h 30.
Article 5 : consultation du dossier
Un dossier d’enquête publique en version papier sera mis à disposition du public à la
mairie de Ploufragan, 22, place de la Mairie, 22440 Ploufragan, aux jours et heures ha-
bituels d’ouverture de la mairie : le lundi et jeudi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à
17 h 00, le mardi et mercredi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 19 h 00, le vendredi de
8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30.
Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dos-
sier d’enquête publique auprès de la mairie dès le début de l’enquête publique.
Le dossier pourra également être consulté sur le site internet de Saint Brieuc Armor
Agglomération (www.saintbrieuc-armor-agglo.bzh) et sur le site de la commune
(www.ploufragan.fr). Un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et paraphés
par la commissaire enquêtrice sera disponible à la mairie de Ploufragan pendant toute
la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : le lundi et
jeudi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 00, le mardi et mercredi de 8 h 30 à
12 h 30 et de 13 h 30 à 19 h 00, le vendredi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30.
Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses
observations :
- sur le registre d’enquête,
- par courrier à adresser à l’attention de Mme la Commissaire enquêtrice en mairie de
Ploufragan, 22, place de la Mairie, 22440 Ploufragan,
- par voie électronique à l’attention de Mme la Commissaire enquêtrice, avant la clôture
de l’enquête publique, à l’adresse : urbanisme@ploufragan.fr en indiquant en objet
«déclaration de projet emportant mise en compatibilité n° 4 du PLU».
Les observations reçues par e-mail seront mises en ligne sur le site internet de Saint
Brieuc Armor Agglomération (www.saintbrieuc-armor-agglo.bzh) et sur le site de la
commune (www.ploufragan.fr) dans les meilleurs délais. L’ensemble des courriers ou
e-mails reçus seront annexés au registre d’enquête publique dans les meilleurs délais.
Pour être prises en compte, les observations devront être déposées ou transmises en-
tre le lundi 4 mars 2024 à 9 h 00 au vendredi 5 avril 2024 à 16 h 30 dernier délai. Il en est
de même pour les courriers adressés par voie postale. Les observations déposées se-
ront consultables et communicables, au frais de la personne qui en fait la demande, au
tarif de reproduction en vigueur, durant toute la durée de l’enquête.
Article 6 : autorité responsable du projet
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité n° 4 du PLU est conduite
sous la maîtrise d’ouvrage de Saint-Brieuc Armor Agglomération.
Toute information relative au projet et à l’organisation de l’enquête publique pourra être
demandée auprès de la mairie Ploufragan, 22, place de la Mairie, 22440 Ploufragan,
02 96 78 89 00, et par courrier électronique, à l’adresse suivante :
urbanisme@ploufragan.fr
Article 7 : clôture de l’enquête
À l’expiration du délai d’enquête, le registre sera clos et signé par la commissaire en-
quêtrice. La commissaire enquêtrice rencontrera le responsable du projet dans les huit
jours après avoir reçu le registre et les documents annexés pour lui remettre un procès-
verbal de synthèse des observations, le responsable du projet disposant de 15 jours
pour lui faire part de ses observations.
Article 8 : rédaction du rapport et des conclusions
La commissaire enquêtrice dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date de clô-
ture de l’enquête pour transmettre le dossier avec son rapport et ses conclusions moti-
vées à l’autorité compétente pour organiser l’enquête (M. le Président de Saint-Brieuc
Armor Agglomération).
La commissaire enquêtrice transmettra simultanément une copie du rapport et des
conclusions au président du tribunal administratif de Rennes.
Le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice seront tenus à la disposi-
tion du public pendant une durée d’un an à compter de la clôture de l’enquête publi-
que, à la mairie de Ploufragan et au siège de Saint-Brieuc Armor Agglomération, aux
jours et heures habituels d’ouverture. Ces documents seront également consultables
sur le site internet de Saint-Brieuc Armor Agglomération
(www.saintbrieuc-armor-agglo.bzh)
et sur le site internet de la commune (www.ploufragan.fr).
Article 9 : publicité
Un avis d’enquête sera publié dans les journaux Ouest France et Le Télégramme,
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé de même dans les
huit premiers jours de celle-ci. Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée
au dossier d’enquête avant l’ouverture de l’enquête en ce qui concerne la 1ère inser-
tion et au cours de l’enquête pour la 2e insertion.
Cet avis sera affiché au siège de Saint-Brieuc Armor Agglomération, à la mairie de
Ploufragan, sur leurs sites internet respectifs et sur le site du projet.
L’accomplissement de cette mesure de publicité fera l’objet d’un certificat par le prési-
dent de Saint-Brieuc Armor Agglomération.
Article 10 : autorité décisionnaire
À l’issue de l’enquête publique, le dossier de déclaration de projet emportant mise en
compatibilité n° 4 du PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des avis des servi-
ces et des personnes publiques associées qui ont été joints au dossier d’enquête, des
observations du public et du rapport et des conclusions de la commissaire enquêtrice,
sera soumis, au conseil d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération, qui
pourra, après avis du conseil municipal de Ploufragan, déclarer le projet d’intérêt géné-
ral et adopter la déclaration de projet emportant mise en compatibilité n° 4 du PLU de
Ploufragan.

Arrêt du projet de Plan
de Valorisation de l'Architecture

et du Patrimoine de Perros-Guirec

AVIS
Par délibération en date du 30 jan-
vier 2024, le conseil communautaire de
Lannion-Trégor Communauté a arrêté le
projet de Plan de Valorisation de l'Archi-
tecture et du Patrimoine de Perros-Gui-
rec.
Cette délibération est affichée pendant
un mois en mairie de Perros-Guirec et au
siège de LannionTrégor Communauté.
Pour toute information complémentaire,
veuillez consulter la page dédiée au SPR
de Perros-Guirec sur le site internet de
Lannion-Trégor Communauté.

HERMINETTE & TAVAILLON
Société par actions simplifiée

Au capital de 8 000 euros
Siège social : 5, La Ville Bennefray
22690 LA VICOMTÉ-SUR-RANCE

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature pri-
vée en date à La Vicomte-sur-Rance du
7 février 2024, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes :
Forme : société par actions simplifiée.
Dénomination : Herminette & Tavaillon.
Siège : 5, La Ville Bennefray, 22690 La Vi-
comté-sur-Rance.
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.
Capital : 8 000 euros.
Objet : l’activité de charpente et structure
bois, sous tous types d’assemblages ; de
la construction à ossature bois, mandatée
par un projet de maître d’oeuvre ou non ;
l’activité de couverture en zinguerie, ar-
doise ou bardeaux de bois, ainsi que tous
les raccords d’étanchéité ; de la mise en
place d’isolant en rampant et/ou dans les
murs, en neuf et rénovation et la finition
désirée par le client.
Exercice du droit de vote : tout associé
peut participer aux décisions collectives
sur justification de son identité et de l'ins-
cription en compte de ses actions au jour
de la décision collective.
Sous réserve des dispositions légales,
chaque associé dispose d'autant de voix
qu'il possède ou représente d'actions.
Agrément : les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont
soumises à l'agrément de la collectivité
des associés.
Président : M. Clément Naud, demeurant
5, La Ville Bennefray, 22690 La Vicomté-
sur-Rance.
Directeur général : M. Nicolas Loyau, de-
meurant 39, La Gaudière, 22630 Saint-Ju-
vat.
La société sera immatriculée au Registre
du commerce et des sociétés Saint-Malo.

Pour avis
Le Président.

EARL DE BAYETTE
Exploitation agricole

à responsabilité limitée
Au capital de 7 622,45 euros

Siège social :«Bayette»
22240 LA BOUILLIE

RCS Saint-Malo 418 669 222

MODIFICATION D'EARL
L'acte unanime en date du 31décem-
bre 2023 a décidé de la cessation des
fonctions de gérante de Mme Sylvie
Haquin à compter du 31 décembre 2023.

Le Gérant.

Société « Ouest-France »,
S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance
au capital de 300000 €.

Siège social : 10, rue du Breil,
35051 Rennes cedex 9.
Tél. 0299 3260 00. www.ouest-france.fr
facebook.com/ouest.france
Twitter : @OuestFrance

Rédaction de Paris : 91, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 75008 Paris. Tél. 01 447180 00.

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.
Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.
Fondateur de l’Association pour le Soutien
des Principes de la Démocratie Humaniste :
M. François Régis Hutin.

Directeur de la publication :
M. François-Xavier Lefranc.

Rédacteurs en chef :
M. Philippe Boissonnat, Mme Laetitia Greffié,
MM. Sébastien Grosmaître,
Edouard Reis-Carona.

Membres du Directoire :
MM. François-Xavier Lefranc, Président,
Fabrice Bazard, Directeur Général,
Mme Maud Lévrier, M. Olivier Porte.

Membres du Conseil de Surveillance :
MM. David Guiraud, Président,
Mmes Christine Blanc-Patin, Vice-Présidente,
Valérie Cottereau, Elsa Da Costa Grangier,
Annabel Desgrées du Loû,
Laurence Méhaignerie,
MM. Philippe Besnard, Denis Boissard,
Thierry Maillard.
SIPA représentée par M. Benoît Le Goaziou,
Association Ouest-France Solidarité représentée
par M. Paul Hutin.

Principale associée : SIPA
(Société d’investissements et de participations).
SIPA est contrôlée par l’Association pour le Sou-
tien des Principes de la Démocratie Humaniste,
association loi 1901, dont le Conseil d’Admi-
nistration est composé de
MM. David Guiraud, Président ; Bertrand Badré,
Olivier Bonsart, Denis Boissard, Christophe Hutin,
Benoît Le Goaziou, François Le Goaziou,
Gabriel Petitpont, Mmes Christine Blanc Patin,
Annabel Desgrées du Loû,
Laurence Méhaignerie, Anne-Marie Quéméner,
Dominique Quinio, Marie-Trinité Touffet.

Publicitéextralocale : 366 SAS
Tél.0180 489366. www.366.fr
Publicité locale :
Additi média,
tél. 02 308807 75. www.additimedia.fr
Commission paritaire n° 0625 C 86666
N° ISSN : 0999-2138.
Impression : Ouest-France, 10, rue du Breil,
35051 Rennes cedex 9.
Parc d’activité de Tournebride,
44118 La Chevrolière.
Imprimé sur du papier produit en France, Suisse,
Belgique, Allemagne, Espagne et Royaume-
Uni, avec un taux moyen de fibres recyclées de
88.7%. Eutrophisation : 0.010 kg/tonne.

Tirage du
jeudi 15 février 2024:
475 950

au lieu de
45,50€

35€
/mois

Abonnez-vous
au Pack famille
( journal + contenus
numériques)

abo.ouest-france.fr ou 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Déjà abonné ?
Gérez votre abonnement en appelant
un conseiller du lundi au vendredi
de 8h à 18h (en privilégiant le créneau
12h-15h)

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-
tements du Grand Ouest sur :
centraledesmarchés.com
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit
0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces
légales.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics
Procédure adaptée

Avis administratifs

Vie des sociétés

Judiciaires et légales Ouest-France Côtes-d’Armor
Jeudi 15 février 2024
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7.6 Procès-verbal de synthèse 
 

Sylvie CABARET 

Commissaire enquêtrice 

 

Enquête publique concernant l’intérêt général du projet de renouvellement urbain de l’ancien site de 
Manoir Industrie et sur la déclaration de projet emportant  

mise en compatibilité n°4 du 

 Plan Local d’Urbanisme de la commune de Ploufragan. 

 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

 

Dans sa décision n° E24000005/35 en date du 24 janvier 2024, la conseillère déléguée du Tribunal 
Administratif de Rennes m’a désignée en qualité de commissaire enquêtrice pour l’enquête publique 
visée ci-dessus qui s’est déroulée du lundi 4 mars 2024 à 9 heures au vendredi 5 avril à 16 heures 30 
en mairie de Ploufragan. 

En application de l'article R.123-18 du code de l'environnement, après avoir relevé et examiné les 
observations, j’en ai dressé procès-verbal. 

Je tiens à remercier le personnel de la commune de Ploufragan pour leur accueil à la mairie et le suivi 
du dossier d’enquête sur place ainsi que le service planification urbaine de la direction urbanisme et 
foncier de Saint Brieuc Armor Agglomération pour les démarches préalables et en cours d’enquête. 

J’ai tenu 3 permanences de 3 heures sur différents jours d’ouverture de la mairie de Ploufragan, le 
lundi 4 mars 2024 de 9h30 à 12h30, le mardi 26 mars de 15h00 à 18h00 et le vendredi 5 avril de 13h30 
à 16h30.  

Cette enquête a peu mobilisé le public. 

J’ai reçu trois personnes représentant la société Bricomarché qui ont déposé un courrier inscrit sous la 
forme COU1.  

Deux courriers ont été reçu par voie électronique, l’un par le porteur de projet, monsieur Vincent 
Grolleau et l’autre par la société Truffaut. Ces deux courriers sont portés au registre sous la mention 
mail n°1 et mail n°2 

Une observation d’un particulier portant sur 6 points distincts a été inscrite au registre sous la mention 
R1. 

4 personnes se sont présentées pour consulter le dossier sans porter d’observations. 

J’ai eu la visite lors de la dernière permanence de monsieur le maire de Ploufragan. Nous avons pu 
échanger sur le projet. 

J’ai pu constater qu’il n’y a pas d’avis négatifs sur l’intérêt général du projet en ce qui concerne la 
dépollution du site. 

Les avis défavorables concernent la programmation commerciale envisagée dans le sens où elle peut 
déséquilibrer l’offre du secteur.  
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1 - Observations écrites du public  

Observation 1 (Mail 1) 

Monsieur Vincent Grolleau, Société Leclerc, porteur de projet, apporte un plan modifié pour le dossier 
d’enquête publique en complément du plan n°10 afin de préciser la question des accès au site 
(modification des flux de livraison des commerces afin de dissocier la circulation des véhicules légers 
des poids lourds). Est également jointe une note descriptive et environnementale sur le projet 
envisagé. 

Observation 2 (COU 1) 

Monsieur Jean Michel HOSTIN et Madame Nathalie GASTON, exploitants du Bricomarché de Trégueux 
et Monsieur Pierre MACE, propriétaire du site ont remis un courrier. 

Ils attestent que la réhabilitation de la friche industrielle relève d’un intérêt général et ne peut être 
que bénéfique pour l’agglomération. 

Cependant ils craignent que le projet commercial envisagé d’une enseigne de bricolage/jardinerie 
impacte leur entreprise et sa pérennité.  

Le projet est contraire aux prescriptions du Document d’Aménagement Commercial (DAC) du SCoT du 
pays de St Brieuc. 

La densité commerciale en équipement de la maison du secteur est déjà supérieure aux moyennes 
départementales et nationales. 

Le projet va à l’encontre du programme « action cœur de ville » mis en place par la ville de St Brieuc 
qui vise à renforcer le commerce de centre-ville et lutter contre la vacance commerciale. 

Observation 3 (REG 1) 

Monsieur LENI Jérôme de Ploufragan a porté les observations suivantes : 

Un avis favorable pour la dépollution du site. 

Un avis défavorable au projet commercial envisagé en raison : 

- de l’augmentation du trafic, d’une pollution accrue et de la capacité des infrastructures à 
absorber cet accroissement de circulation, 

- des nuisances sonores qui seront accrues pour les riverains (circulation, groupe électrogène) 
- de la protection de la faune et de la flore (salamandre tachetée non identifiée) 
- des nombreuses friches industrielles sur le territoire de St Brieuc Agglomération 
- de l’augmentation d’une offre commerciale déjà présente sur le secteur et de l’incidence 

négative sur l’emploi pour les magasins existants. 

Une proposition pour un aménagement végétalisé dans le prolongement et la continuité de la vallée 
du Goelo est formulée. 

Observation 4 (Mail 2) 

Monsieur Florent RELLA de la société Truffaut ne remet pas en question la vocation commerciale du 
projet d’aménagement envisagé mais s’inquiète d’une programmation avec une activité de jardinerie 
qui viendrait déséquilibrer l’offre existante et compromettre l’équilibre économique du secteur. 

Je vous remercie de vos réponses sur l’ensemble des points soulevés par le public. 

 

2 – Avis des services consultés 

La Mission Régionale d’Autorité environnementale de Bretagne (MRAe) s’est 
prononcée sur le projet par un avis en date du 11 décembre 2023. 
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St Brieuc Armor Agglomération a établi une synthèse de l’avis MRAe avec des recommandations de 
prise en compte. St Brieuc Armor Agglomération se prononcera sur la prise en compte de ces 
recommandations, notamment celles relatives au changement climatique, énergie et mobilité non 
reprises dans la note de synthèse. 

Examen conjoint du 19 janvier 2024 :  

St Brieuc Armor Agglomération a établi un compte rendu de la réunion d’examen conjoint résumé ci-
dessous : 

Pour la DDTM, la procédure est d’intérêt général sur le projet de dépollution et d’optimisation du 
foncier. Cependant il est relevé une incompatibilité avec le SCoT au motif que le secteur du projet n’est 
que très partiellement couvert par une Zone d’Aménagement Commercial (ZACOM) qui délimite les 
implantations commerciales. 

La Chambre d’Agriculture met en évidence que le projet n’est pas compatible avec le SCoT qui se situe 
que très partiellement en ZACOM. 

La Chambre de Commerce et de l’Industrie n’a pas de remarques sur le projet. 

Le Syndicat Mixte de la Baie de St Brieuc en charge du SCoT approuve la notion d’intérêt général du 
projet sur la sécurisation des déplacements, la dépollution et le cadre de vie. En revanche il s’interroge 
sur : 

- La question de la diversification de l’offre de services par rapport aux pôles existants 
- L’absence d’orientation sur le commerce et hors ZACOM dans le dossier 

Trois points demeurent en suspens : 

- Déplacements de commerces existants ? 
- Reduction de la zone N avec le déplacement du bassin de récupération d’eau pluviale ? 
- Inventaire des zones humides à transmettre au SAGE 

 

En outre, ont été reçus les avis suivants des personnes publiques associées : 

Avis de la chambre des Métiers et de l’Artisanat du 22 décembre 2023 :  un avis favorable sans 
observations a été émis. 

Avis de la Chambre de Commerce et de l’Industrie du 21 décembre 2023 : pas de remarques 
particulières sur le projet. 

Avis du Département des Côtes d’Armor du 15 janvier 2024 : un avis favorable sans observations a 
été émis.  

L’institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO), par courrier électronique du 15 janvier 2024, 
indique qu’elle n’a pas d’observations particulières à formuler. 

Avis du Syndicat Mixte de la baie de St Brieuc : des observations ont été formulées par courrier du 17 
janvier 2024.  

Le projet participe à : 

- L’amélioration de la qualité de l’environnement et du cadre de vie  
- Au recyclage du foncier et à limitation de l’artificialisation des sols 
- A la sécurisation des déplacements sur le secteur 

En revanche, l’intérêt général concernant la diversification de l’offre de services aux habitants à 
proximité d’un pôle existant d’activités commerciales et de services interroge. 

Le dossier de déclaration de projet ne mentionne pas les orientations du SCoT en vigueur en matière 
d’aménagement commercial. La majeure partie du secteur d’implantation du projet se situe hors du 
périmètre de la ZACOM du Carpont défini au SCoT de 2015. 
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St Brieuc Armor Agglomération a apporté un mémoire en réponse porté à l’enquête publique aux avis 
des personnes publiques associées.  

 

3 – Questions de la commissaire enquêtrice.  

Dans le cadre de la rédaction de mon rapport et de mes conclusions, je vous demanderai de bien 
vouloir répondre aux questions formulées ci-dessous. 

Sur l’intérêt général du projet : 

L'intérêt général qui s'attache à la réalisation d’un projet est à examiner au regard notamment des 
objectifs économiques, sociaux et urbanistiques poursuivis par la collectivité́. Cet examen renvoie à 
l’article L 300-1 du code de l’urbanisme. Ainsi, le projet est à regarder au vu de l’ensemble des 
paramètres qui font la cohérence du parti pris d’aménagement. 

Aussi, en dehors de l’aspect environnemental, de dépollution du site et du recyclage du foncier, 
pouvez-vous donner des éléments plus précis d’une part sur le volet économique du projet et d’autre 
part sur le volet déplacement : 

- Le site du projet appartenait à Manoir Industrie aujourd’hui St Brieuc Fonderie. Le projet de 
dépollution et de reconversion par un acteur privé a-t-il une incidence sur l’activité de cette 
entreprise (pérennité, sauvetage des emplois… ?) 

- Avez-vous pu évaluer l’incidence liée à l’implantation de nouvelles activités commerciales en 
terme de création d’emplois. Avez-vous pu mesurer l’impact sur les recettes fiscales pour les 
collectivités ? 

- Pouvez-vous apporter des précisions sur les modalités de desserte en transport en commun 
ainsi que sur la circulation en entrée et sortie du site compte tenu des éléments apportés à 
l’enquête publique par le porteur de projet. Quelles sont les modalités de réalisation du 
giratoire d’accès au projet ? 

Sur la compatibilité avec les documents supérieurs :  

Pouvez-vous repréciser les éléments qui ont fondés la compatibilité du projet avec le SCoT du pays de 
Saint Brieuc notamment au regard du développement commercial ? 

Sur la mise en compatibilité du PLU : 

Le règlement du PLU est modifié pour permettre la réalisation du projet par la création d’un zonage 
spécifique à l’accueil d’activités commerciales et la mise en place d’une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP). 

Pouvez-vous apporter une justification à la règle de hauteur maximum de 16 mètres pour les 
constructions. 

Le porteur de projet a porté à l’enquête publique une note de présentation avec un plan masse 
d’intention. Ce plan modifie le périmètre de l’opération, les accès et ne reprend pas la haie végétale 
en bordure de zone naturelle et des fonds de jardin des habitations. 

Pouvez-vous préciser si vous pensez intégrer tout ou partie de ces modifications notamment sur 
l’OAP ?  

N’étant pas dans le périmètre du projet, le PLU maintient une zone 2AUY sur des jardins en bordure 
des habitations existantes. Compte tenu de la surface, de l’état naturel des parcelles, de la proximité 
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du bâti et de la zone urbaine Ub, est-il envisagé de revoir ce zonage dans l’actuelle procédure en cours 
d’élaboration du PLU intercommunal ? 

Le site est aujourd’hui paysager en bordure de l’impasse du Carpont par des arbres, certes de faible 
qualité mais qui créent une barrière végétale. Le projet d’aménagement ne peut-il pas prévoir un 
aménagement paysager en bordure en compensation de la végétation existante, en complément de 
la bande végétalisée prévue à l’OAP ? 

La MRAe a fait des recommandations sur le règlement et l’OAP (voir son avis). Vous voudrez bien 
préciser comment vous les prenez en compte.  

Sur le suivi de l’opération (dépollution et aménagement)  

Est-il envisagé la mise en place d’un comité de suivi associant la préfecture, la commune de Ploufragan, 
St Brieuc Armor Agglomération et le porteur de projet pour s’assurer du bon déroulement des travaux 
et de la mise en place des mesures ERC en ce qui concerne la dépollution, la biodiversité (espèces 
invasives, petite faune), la protection de la zone humide, la ressource en eau… 

Des indicateurs de suivi sont-ils prévus ? 

Je vous remercie de bien vouloir m'adresser vos observations en réponse, dans le délai réglementaire 
de 15 jours. 

Fait à Trélévern, le 12 avril 2024                                                                                                                                                           La commissaire enquêtrice, 

                                                                                                                               Sylvie CABARET 

 
 

Remis par mail avec échange téléphonique le 12 Avril 2024                                        
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7.7 Mémoire en réponse du 24 avril 2024 
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